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Concernant  les  Religieux  , les  Religîeufes  lif 
Chanoinejjes  féciilières  & régulières. 


L 


Donnée  à Saint-Cloud,  le  14  Oéîobre  i/po. 


ouïs,  par  la  grâce  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’Etat,  Roî  DES  IrRANÇOIS: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Afïcmblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Décrets  de  i’ Agfemb lé e Nationale.  , des  d , ÿ , //,  id, 

'^iSy  21,  2^ , 2J  Septembre  ^ ér  p & S Oâobre  lyjfo.  ' 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  luit  : 


.TITRE  PREMIER. 

, > . Des  Religieux, 

O 

Article  premier. 

Le  traitement  fixé  pour  les  Religieux , parle  Décret  du 
I 3, février  dernier  , commencera  à,  être  payé  au  1.^^  janvier 
pouV  l'année  1 790. 
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A cette  époque  , il  fera  fait  compte  avec  les  Religieux 
qui  fe  préfenteront  pour  recevoir  leur  traitement  , de  tout 
ce  qu’ils  auront  touché,  à compter  du  i janvier  1790, 
& il  ne  leur  fera  remis  que  la  fomme  qui  fe  trouvera  nécef- 
faire  pour  compléter  leur  traitement  , -en  faifànt  d ailleurs 
par  lefdits  Religieux  , les  déclarations  qui  feront  prefcrites 
ci-après.  A l’égard  des  Religieux  vivant  habituellement  & 
aétuellemenr  de  quêtes  & aumônes , & qui  font  demeurés 
dans  leurs  Couvens , il  y fera  pourvu  ci  - après , pour  la 
préfènte  année  , & le  premier  quartier  de  leur  penfion  leur 
fera  payé  ainfi  qu’à  ceux  qui  forüront , dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  janvier  1791. 

IL 

E N conféquence  , chaque  Supérieur  local  fournira  à fa 
Municipalité,  avant  le  novembre  prochain,  un  état 
figné  de  lui  & certifié  par  le  Supérieur  provincial  ou  fon 
Vicaire  général,  contenant  le  nom,  1 âge  & la  date  de  la 
profcffion  de  tous  les  Religieux  qui  habitoient  fa  maifon 
à l'époque  de  la  publication  du  Décret  du  29  oélobre 
dernier. 

II  L 

Chaque  Religieux  fournira  dans  le  meme  délai , a la 
Municipalité  de  la  maifon  dans  laquelle  il  a réfidé  en  dernier 
lit  U , un  extrait  en  forme  , de  fès  aétes  de  bapteme  & de 
profelfion , avec  fa  déclaration  de  lui  fignee , s il  defire  ou 
non  continuer  la  vie  commune. 

IV. 

Les  Municipalités  drefferont  un  tableau  de  tous  les^ 


O 

:> 

Religieux  de  leur  arrondiiTement , avec  l’indication  de  leurs 
noms  , de  leur  âge , de  la  date  de  leur  profeïïion  & de  la 
déclaration  qu’ils  auront  faite  , ôl  fera  ledit  tableau  envoyé 
par  elles  auDiredoire  du  Difîriét  , dans  la  première  qiiin^ 
zaine  du  mois  de  novembre. 

V. 

Les  Diredoires  de  Diftrid  formeront  de  ces  tableaux 
particuliers , un  tableau  généra!  , qui  fera  adreffé  au  Direc- 
toire du  Département  dans  la  fécondé  quinzaine  du  mois  de 
novembre. 

V 1. 

Le  Diredoire  de  chaque  Département  formera  le  tableau 
de  tous  les  Religieux  de  fon  arrondi ffement , de  la  mtanière 
preferite  par  l’article  I V ci-deflus  , & il  ehverra  ledit 
tableau  à l’Alfembiée  Nationale , dans  le  cours  du  mois  de 
décembre  > avec  un  état  des  maifoiis  rebgieulcs  du  Dépar- 
tement , qui  fèroient  fufceptibles  de  recevoir  au  moins  vingt 
perfonnes , fans  .y  comprendre  les  domeftiques. 

vil" 

Les  payemens  qui  devront  être  faits  au  mois  de  janvier 
prochain,  aux  Religieux  qui  if  au.  ont  pas  préféré  de  vivre 
en  commun  , feront  effedués  par  le  Tréforier  du  Difîrid 
de  la  maifoii  ou  ils  ont  réfidé  en  dernier  lieu  , fur  leurs 
quittances  ou  flir  celles  de  leur  fondé  de  pouvoir  fpécial , 

& feront  tenus,  quand  ils  ne  recevront  pas  par  eux-mêmes, 
de  joindre  à ladite  quittance , un  certiheae  de  vie,  qui  leur 
fera  délivré  fans  frais  par  les  Officiers  de  leur  Municipalité. 

A ij 
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V î 1 I. 

Pourront  lefdits  Religieux,  en  quittant  leurs  maifons , 
difpüfer  du  mobilier  de  leurs  chambres  & cellulés  feule- 
ment , & des  effets  qu’ils  prouveront  avoir  été  à leur  ufage 
exelufif  & perfonnel , fans  toutefois  qu’ils  puiffent  enlever 
lefdits  effets,  qu’après  avoir  prévenu  la  Municipalité  du  lieu, 
& flir  la  permiffion  qu’eiie  en  aura  donnée. 

î X. 

IDans  les  maifons  refigieiifes  ou  fe  trouvent  des  Cures 
conventuels,  les  Directoires  de  Difriét  prélèveront  fur  le 
mobilier  commun,  les  meubles  & effets  de  première  nécef- 
fité  pour  le  nouvel  établiffement  defdits  Curés. 

■X. 

Les  Religieux  qui  font  fortis  de  leurs  maifons  depuis  la 
publication  du  Décret  du  29  oélobre  dernier,  fans  avoir 
difpofé  des  effets  mentionnés  en  l’article  précédent , pourront 
les  réclamer  s’ils  exiftent  dans  leur  maifon ,,  Sl  les  faire  enlever 
fur  la  permiffion  de  la  Municipalité. 

X l 

Seront  tous  les  Religieux  qui  n’auront  pas  préféré  la 
vie  commune  , tenus  d’indiquer  dan^  la  quittance  du 
payement  qui  leur  fera  fait  au  mois  de  janvier  prochain  , le 
lieu  où  ils  fe  propofent  de  fixer  leur  réfidence  ; ^ & feront 
les  termes  fubféquens  de  leurs  penfions , acquittés  par  les 
Receveurs  du  Diftriét  où  ils  réfideront , fur  leur  quittance 
ou  fur  celle  de  leurs  fondés  de  pouvoir  , ainfi  qu’il  efl 
expliqué  par  l’article  VII  ci-dcffus* 


X I l 

Il  fera  indicjué  clans  le  cours  du  rnois  de  janvier  pro- 
chain , aux  Religieux  qui  auront  préféré  une  vie  commune  , 
des  maifons  dans  lefquelles  ils  feront  tenus  de  fe  retirer  avant 
je  premier  avril  fui  vaut;  & pourront  lefdits  Religieux  em- 
porter avec  eux,  le  mobilier  à leur  ufage,  conformément  à 
l’article  VllI  du  pré/ent  Décret. 

X I.  I L 

Le  premier  payement  de  la  penfion  des  Religieux  men- 
tionnés en  l’article  précédent,  fera  fait  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  janvier  par  le  Receveur  de  leur  Dillriél,  fur  la 
quittance  des  Procureurs  ou  Economes  aéluels  des  maifons 
qu’ils  habitent  , à laquelle  fera  annexé  l’état  des  Religieux 
refiant , figné  de  toiil , & vifé  par  la  Municipalité  du  lieu. 

XIV. 

Les  termes  fùivans  defdites  penfions  feront  auffi  acquittés 
par  les  .Receveurs  des  Dlftriéls , dans  l’arrondiffement  def- 
quels  feront  fituées  les  maifons,  fur  ia  quittance  du  Procureur 
ou  Econome  qui  aura  été  clioifi , aiiifi  qu’il  fera  dit  çi-apres, 
laquelle  quittance  contiendra  les  noms  de  tous  les  Religieux, 
& fera  vifée  par  la  Municipalité. 

X V. 

Les  payemens  mentionnes  dans  les  deux  articles  précé- 
dens  &.  dans  les  articles  VII  & X ci-deffus , s’efFedueront 
'dans  l’ordre  & la  manière  preferite  par  les  articles  XL  & 
XLI  du  Décret  du  i i août  dernier. 

A iij 


Dans  l’indication  des  maifons  pour  les  Religieux  qui 
préfèrent  la  vie  commune,  on  choifira  de  préférence  les  plus 
vafres , les  plus  commodes  , & dont  les  bâtiraens  fe  trouvent 
dans  le  meilleur  état , fans  didinétion  des  difFérens  ordres 
auxquels  ces  maifons  ont  pu  appartenir. 

X V I î. 

Chaque  maifon  contiendra  au  moins  vingt  Religieux. 

X V I I L 

Les  Religieux  qui  étoient  du  meme  ordre  , feront  placés 
enfemble , autant  que  faire  fe  pourra  ; pourront  néanmoins 
des  Religieux  de  difFérens  ordres  êtr^  réunis , quand  cela 
fera  néceffaire  pour  compléter  le  nombre  prefcrit  par  l’article 
précédent , en  obfervant  toutefois  de  ne  confondre  que  des 
ordres  dont  les  traitemens  font  uniformes. 

XIX. 

Tous  les  Religieux,  qui  par  les  flatuts  & règle  de  leur 
ordre  , ou  en  vertu  de  bulles  par  eux  obtenues , avoient  le 
privilège  de  mendier  , jouiront  du  traitement  fixé  pour  les 
Religieux  mendians , encore  que  de  fait  ils  ne  fuffent  plus 
dans  l’ufàge  de  mendier  à l’époque  du  29  oétobre  dernier. 

XX. 

Les  Frères-lais,  donnés  ou  convers  , qui  préféreront 
une  vie  commune  , feront  répartis  dans  les  différemes  maifons 
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aiTignées  aux  Religieux  ; pourront  neanmoins  ceux  qui  dcfi- 
reront  vivre  entre  eux  feulement,  être  placés  clans  des  mai- 
fons  particulières  qui  leur  feront  indiquées , <&  à cet  effet , 
Icfciits  Frères- lais , donnés  ou  convers , expliqueront  dans 
la  déclaration  mentionnée  en  l’article  III  du  préfent  Décret, 
s’ils  entendent  ou  non  être  placés  avec  tous  les  Religieux  ; 
& faute  par  eux'  de  faire  ladite  déclaration , il  leur  fera  aiïi- 
gné  des  maifbns  particulières. 

XXL 

Aussitôt  que  les  Religieux  feront  arrivés  dans  les 
maifons  à eux  mdiquces,  ils  clioifiront  entre  eux  , au  fcrutin 
&:  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages , dans  une  affemblée 
qui  fera  préfidée  par  un  Officiel"  de  la  Municipalité,  un 
Supérieuréc unProcureur ouEconome , lefqffiels ferontrenou- 
veiés  tous  les  deux  ans  de  la  même  manière  ; pourront 
néanmoins  les  mêmes  perfonnes  être  réélues  autant  de  fois 
qu’il  plaira  aux  autres  membres  de  la  raaifon. 

X X I 1. 

♦ 

Immédiatement  après  lefdites  éleélions  , les  Religieux 
feront  dans  chaque  maifon  , à la  pluralité  des  voix  , un  rè- 
glement pour  fixer  les  heures  des  offices , des  repas  , de  la 
clôture  des  portes , & généralement  tous  les  autres  objets  de 
leur  police  intérieure.  Une  expédition  dudit  règlement  fera 
dépofée  dans  le  jour  au  greffe  du  Diftriét  & à celui  de  la 
Municipalité  qui  fera  tenue  de  veiller  à fon  exécution. 

X X I I I.  • 

Les  cbflümes  particuliers' de  tous  les  ordres  religieux^ 

A iy  , ‘ 
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tiemeiirenî  abolis , & en  conféquence  chaque  Religieux  fera 
libre  cie  fe  vêtir  comme  bon  lui  fembiera. 

X X I V.  _ ' 

T « . 

Le  Procureur  ou  l’Économe  de  la  maifon  recevra  les 
penfions  ; ainfi  qu’il  a été  expliqué  ci-defTus  ; il  en  fera  1 em 
ploi  conformément  au  règlement  qui  aura  été  arrêté  par  les  ^ 
Religieux  , & rendra  tous  les  ans  à la  luaifon  le  compte  de  _ 
fon  adminiflration. 

XXV. 

Les  maifons  qui  fe  trouveront  réduites  à douze  Religieux , 
par  la  retraite  ou  le  décès  des  autres , leroat  fuppriraées  & 

réunies  à d’autres  maifons- 

X X V î. 

' Les  Religieux  qui  ayant  été  fécularifés  & ceux  qui  ayant 
quitté  la  vie  monaftique  , ne  feroient  pas  rentrés  dans  leur 
ordre  avant  la  publication  du  Décret  du  29  odobre  , 
enfembie  ceux  qui  avoient  abandonné  volontairement  leurs 
maifons  fans  le  confentement  & la  permiffion  de  leurs 
Supérieurs  , n’auront  aucun  droit  aux  penfions  décrétées 
\e  13  février  dernier. 

X X V I L 

Les  Religieux  nés  hors  du  Royaume  , qui  nont  pas  fait 
leur  profefTion  en  France  , ou  qui  ayant  fait  leur  profeffion 
dans  une  maifon  Françoife,  n’y  étoient  pas  fixés  pour  tou- 
jours . avant  l’époque  du  29  odobre  dernier,  n’auront 

pareillement  aucun  droit  aux  penfions. 
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' X X V I î L 

Les  Religieux  acluelieinent  pourvus  crune  Cufe  ne 
pourrront  prétendre  a aucune  pendon  en  leur  cjualite  de 
Religieux  ; même  en  donnant  la  démiflion  de  la  Cure  dont 
ils  font  pourvus. 

XXIX. 

N E font  compris  dans  les  difpofitions  des  Decrets 
concernant  les  Religieux , ceux  qui  etoient  ^ans  les  ordres 
fiipprimés  en  vertu  de  Lettres  patentes  enregidrées  fans 
réclamation , avant  l’époque  de  la  publication  du  Decret  du 
I ^ février  dernier , & fera  leur  fort  réglé  par  les  Decrets  con- 
cernant le  Clergé  fécuüer , fans  néanmoins  aucune  déroga- 
tion à l’article  II  du  Décret  des  19  & 2©  février  , en  ce  qui 
concerne  les  Jéfuites. 

X X X. 

Les  Religieux  pourront  être  employés  comme  Vicaires , 
& même  devenir  éligibles  aux  cures.  Dans  le  mas  ou  ils 
occuperoient  un  emploi  dont  le  traitement  feroit  inferieur  a 
leur  penfion  , iis  jouiront  pour  tout  traitement  du  montant  de 
ladite  penfion  : dans  le  cas  où  le  traitement  de  leur  emploi 
feroit  fupérieur , ils  ne  jouiront  que  dudit  traitement. 

« XXXI. 

Les  fucceffions  des  Curés  réguliers  & celles  des  Religieux 
fortis  de  leurs  maifons,  qui  font  décédés  depuis  le  13  février 
dernier  , feront  réglées  conformément  a 1 article  lîl  du 
Décret  des  1 9 & 20  mars  dernier  , & feront  en  confequence 
recueillies  par  leurs  parens  les  plus  proches , conformement 
auxdits  articles, 

A V 


Il  fera  dreffc  fur  les  tableaux  des  Religieux  qui  feront 
envoyés  par  les  Direélojres  des  Départemens,  un  état  générai 
de  tous  les  Religieux  , dans  lequel  feront  diflingués  ceux  qui 
auront  préféré  la  vie  commune  &.  ceux  qui  l’auront  quittée  : 
fera  ledit  état  rendu  public  par  la  voie  de  l’impreffion. 

X X X I I 1. 

Les  Municipalités  feront  tenues  de  donner  avis  aux  Direc- 
toires du  Diflriél  du  décès  de  chaque  Religieux,  foit  qu’il 
ait  quitté  , foit  qu’il  ait  continué  Ja  vie  commune  , & ce  dans 
la  quinzaine  dudit  décès.  Le  Diftriél  infîruira  tous  les  trois 
mois  le  Direéloire  du  Département , des  Religieux  qui  pour- 
roient  être  décédés  dans  fon  arrondiffemcnt  : le  Direéloire 
du  Département  enverra  tous  les  ans  au  Corps  légiflatif  les 
noms  defdits  Religieux  , pour  en  être  drcffé  une  liffe  qui  fera 
rendue  publique. 

XXXIV. 

Tous  Religieux  , fans  diftinélion  , avant  de  toucher  leurs 
penfions  , feront  tenus  de  déclarer  s’ils  ont  pris  ou  reçu  quel- 
ques fommes  ou  partagé  quelques  effets  appartenant  à leur 
raaifon  ou  à leur  ordre  , autres  que  ceux  mentionnés  en 
i’ariicle  VIII  ci-dcffus^  & d’en  imputer  le  montant  fur  le 
quartier  ou  fur  les  quartiers  à écheoir  de  leurs  penfions  : ne 
pourront  les  Receveurs  des  Diffriéfs  payer  aucune  penfion 
religieufe  que  fur  le  vu  de  ladite  déclaration  , laquelle  fera  & 
demeurera  annexée  à la  quittance  de  chaque  Religieux  ; & 


feront  cêuîs:  qui  auront  fait  une  faufle  déclaration  , privés 
pour  toujours  de  leurs  penfions. 

XXXV. 

Les  Religieux  fortis  de  leur  maifon  depuis  le  29  oéîobre 
dernier , ou  qui  délireront  en  fortir  avant  le  i janvier  1791, 
recevront  provifoirement , julqu’à  cette  époque , un  fecours 
qui  fera  fixé  par  le  Direétoire  des  Départemens , fur  l’avis 
des  Direéloires  de  Diftriéts  , & d’après  la  demande  des 
Municipalités , fans  néanmoins  que  ledit  fecours  puiffe  dans 
aucun ^ cas  excéder  la  proportion  des  traitemens  fixés  par  le 
Décret  des  19  & 20  février  dernier  ; & faiifà  compter  ainfi 
qu’il  a été  réglé  par  l’article  du  préfent  titre, 

X X X V 1. 

N E pourront  néanmoins  les  Religieux  aéluellement 
occupés  à l’éducation  publique  & au  fouiagement  des  mala- 
des , quitter  leurs  maifons , fans  au  préalable’  avoir  prévenu 
les  Municipalités  fix  mois  d’avance  , ou  fans  un  confente- 
ment  par  écriVdefdites  Municipalités. 

X X X V I 1. 

î L fera  pareillement  accordé  pour  la  fin  de  la  préfente 
année , par  les  Direéloires  de  Département , fur  l’avis  des 
Direéloires  de  Difiriél , & d’après  la  demande  des  Muni- 
cipalités , des  fecours  aux  maifons  qui  ne  jouifient  d’aucun 
revenu  , ou  dont  les  revenus  font  notoirement  infuffifans 
pour  l’entretien  des  membres  qui  les  compofent , & fauf  à 
compter  conformément  à l’article  I.^‘  ci-defius, 

A vj 
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TITRE  II. 

Des  Religieufes. 

Article  premier. 

Les  revenus  des  maifons  desReiigieufes,  qui  font  inférieurs 
à la  fomme  de  fept  cents  livres  à raifon  de  chaque  Religieufe 
de  chœur  ,•  de  trois  cent  cinquante  livres  à raifon  de  chaque 
Sœur  converfe  ou  donnée  , &l  à la  fomme  qui  fera  ci-après 
réglée  pour  les  Ahbeffes  perpétuelles  & inamovibles  , ou  qui 
n’excèdent  pas  lefdites . fommes  , n’éprouveront  aucune 
réduélion  , & ‘il  fera  tenu  compte  auxdites  maifons  de  la 
totalité  des  revenus  dont  elles  jouiffent. 

I 1. 

Dans  les  maifons  dont  les  revenus  excèdent  la  fomme 
de  fept  cents  livres  à raifon  de  chaque  Profeffe , & celle  de 
trois  cent  cinquante  livres  à raifon  de  chaque  Sœur  -donnée 
ou  converfe , il  ne  fera  tenu  compte  deldits  revenus  que 
jufqu’à  concurrence  defdites  fommes. 

I I I. 

Demeurent  provifoirement  exceptées  des  difpofitions 
de  f article  précédent , les  maifons  aduellement  occupées  à 
i’éducation  publique  & au  foulagement  des  malades  , dt  il 
leur  fera  tenu  compte  de  la  totalité  de  leur  revenu,  jufqu’à 
ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné. 

I V. 

Dans  les  maifons  dont  le  revenu  efl  inférieur  à fept  cents 
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livres  pour  chaque  Profefîe  , & à trois  cent  cinquante  livres 
pour  chaque  Sœur  donnée  ou  converfë , les  iraitcmens  des 
Reiigieufes  qui  décéderont  les  premières  , accroîtront  aux 
traitemens  des  furvivantes  , jufqu’à  concurrence  defdites 


femmes . 


V. 


Il  fera  accordé  , fur  Tavis  des  Diredoires  de  Départemenî; , 
un  fecours  annuel  aux  maifons  qui  , par  la  deftrudion  de  la 
mendicité  ou  par  la  privation  d’autres  rcflburces  dont  elles 
avoient  joui  julqu’à  préfent , n auront  plus  un  revenu  fuffifant 
pour  leur  exiftence  ; mais  ces  fecours  unis  aux  revenus  de 
chaque  maifon  ne  pourront  excéder  la  fomme  de  trois  cents 
livres  par  année  pour  chaque  Religieufe. 

V 1. 

Le  traitement  des  Soeurs  converfes  & données  dans  les  cas 
réglés  par  les  articles  IV  & V ci-deffus  , fera  moitié  de 
celui  des  Religieufes  de  chœur. 

V I I. 

D'ans  le  cas  où  les  Religieufes  renonceroient  au  bénéfice 
de  la  difpofition  du  Décret  qui  leur  permet  de  refier  dans 
leurs  maifons,  les  emplacemens  en  feront  aliénés  , &'les 
intérêts  du  prix  employés  à l’augmentation  des  traitemens  , 
jufqu’à  concurrence  des  fommes  portées  en  1 article  1.  . 

VIII. 

Les  Religieufes  qui  ayant  quitté  la  vie  monaftiqueen  vertu 
d’un  Bref  du  Pape  , ne  feroient  pas  rentrés  dans  leurs  maifons 
avant  la  publication  du  Décret  du  29  pélobre  dernier,  celles 
qui  avoient  ayant  la  même  époque , abandonné  volontairement 


leurs  maifons  fans  la  permi/Tion  & le  confenîement  de  leurs 
Supérieures  , ne  feront  eomprifes  dans  l’état  de  celles  qui  ont 
droit  aux  penfions. 

I X- 

C ELL  ES  qui  n’étoient  forties  d’üne  maifon  religieufe  que 
pour  entrer  dans  une  autre  ^ feront  portées  dans  l’état  de  la 
maifon  où  elles  oni*fait  profellion  , pour  jouir  d’un  traitement 
proportionné  aux  revenus  de  ladite  maifon. 

X. 

Les  Religieufes  nées  en  pays  étrangers  & qui  fe  trouvent 
dans  une  maifon  de  France  fans  y avoir  fait  profelfion  , ne 
feront  eomprifes  dans  l’état  de  ladite  maifon  ^ & néanmoins 
elles  continueront  provifoirement  d’y  relier  , l’AfTembléc 
Nationale  fe  réfervant  de  damer  incelTamment  fur  leur  fort. 

X L 

La  malTe  des  revenus  de  chaque  maifon  fera  formée 
d’après  les  principes  & de  la  manière  preferite  par  les  articles 
XXI L XXIII&XXIV  du  Décret  du  2q.  juillet , concer- 
nant le  traitement  du  Clergé  aéluel. 

X I L 

Seront  portées  dans  ladite  maffe  , les  fècours  annuels 
que  les  maifons  étoient  dans  i’ufage  de  recevoir  , foit  liir  la 
CailTe  des  Économats,  foit  fur  celle  du  Clergé,  foit  fur  toute 
autre  CailTe  publique. 

X I I 1. 

A compter  du  i.''  janvier  1791  , le  traitement  des 
Religieufes  fera  acquitté  par  quartier  & d’avance  , par  les 
Receveurs  de  leur  Dillriél,  fur  une  quittance  de  TÉconomc? 


donnée  au  pied  d’un  état  contenant  le  nom  de  toutes  les 
Religieufes  qui  auront  déclaré  refter,  & qui  feront  en  effet 
dans  la  maifon  ; ledit  état  fera  figné  des  Réligieufes , & vifé 
par  la  Municipalité. 

X I V. 

Il  fera  dreffé  en  conféquence  par  les  Municipalités  de 
chaque  lieu,  un  état  de  toutes  les  Religieufes  de  leur  arron- 
diffement , lequel  fera  adrefîé  au  Direétoire  du  Diflriél  dans 
le  courant  du  mois  d’oétobre. 

• X V. 

En  formant  cet  état,  les  Municipalités  recevrontda  décla- 
ration des  Religieufes  , fi  elles  entendent  fbrtir  de  leurs 
maifons,  ou  fi  elles  préfèrent  de  continuer  la  vie  commune  ; 
& pour  y parvenir  ^ elles  fe  tranfporteront  dans  les  maifons  à 
l’effet  de  prendre  lefdites  déclarations  de  chaque  Religieufe  en 
particulier.  Feront  lefdites  Municipalités  mention  de  ladite 

déclaration  dans  l’état  qu’elles  enverront  au  Diredoire 

du  Diftrict. 

X V 1. 

Les  Direéloires  de  Diflrid  formeront  au  plus  tôt  un  état 
des  Religieufes  de  leur  arrondiffement  , & ils  adrefferont  cet 
état  au  dirédoire  du  département  dans  le  cours  du  mois  de 
novembre. 

X V I 1.  . . 

Le  Diredoire  de  chaque  Département  formera  le  tableau 
de  toutes  les  Religieufes  qui  y exiftent,  & enverra  ce  tableau 
à i’Affemblée  Nationale,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre. 

XVIII.  * 

Les  Religieufes  qui  font  forties  de  leurs  maifons  depuis 
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h publication  du  Décret  du  29  odobre  dernier,  ainfi  que 
celles  qui  en  bortiront , jouiront  de  leur  traitement  comme 
celles  qui  relieront,  & fans  aucune  différence;  elles  feront 
payées  par  le  Reeeyeur  du  Diflriél  dans  lequel  elles  auront 
fixé  leur  domicile,  fur  leur  quittance  ou  fiir  celle  de  leurs 
fondés  de  procuration  fpéciale,  à laquelle  fera  annexé,  lorf- 
qif  elles  ne  toucheront  point  elles  - mêmes , un  certificat 
de  vie,  lequel  fera  délivré  finis  frais  par  les  Officiers  de  la 
Municipalité. 

X I X,,.  .. 

Ne  pourront  néanmoins  les  .Religieufes  qui  font  par  leur 
infiitut,  *&  aéluellement  employées  à l’éducation  publique, 
ou  au  foulagement  des  malades,  quitter  leurs  maifons,  fans 
en  avoir  préveriu  les  Municipalités  fix  mois  d’avance^  ou 
fans  un  confentement  par  écrit  defdiies  Municipalités. 

X X. 

Dans  les  maifons  mentionnées  en  l’article  précédent, 
dont  les  revenus  affedés  au  foulagement  des  malades,  ou 
aux  frais  de  l’éducation , ne  font  pas  diflingués  des  autres 
revenus , le  traitement  des  Religieufes  qui  fortiront  ne  fera 
fixé  que  fur  ce  qui  Refiera,  dédudion  faite  de  toutes  les 
charges  & frais  des  malades  & de  l’éducation,- fans  néanmoins 
que  ledit  traitement  puiffe  être  inférieur  à celui  décrété  par 
l’article  V ci-deffiis. 

XXL 

Les  articles  ï,  H & îlî  du  Décret  des  19  & 20  mars, 
concernant  les  Religieux  , feront  exécutés  à l’égard  des 
Religieufes.  En  conféqucnce , celles  qui  fortiront  de  leurs 
maifons , demeureront  incapables  de  fuceeffion , excepté 


toutefois  le  cas  où  elles  ne  fe  irouvcroient  en  concours 
au’ïvec  le  fifc.  Elles  ne  pourront  recevotr  par  tionatioii 
Itre-Vif  & teftamcntaire  que  des  penfions  ou  rentes  viagères  ; 
elles  feront  capables  de  dilpofer  de  leurs  meubles  & immeu- 
bles acquis  depuis  leur  (ortie  du  cloître . & a defaut  de 
de  difpofuion  de  leur  part,  leldits  biens  pafferont  a leurs 

parens  les  plus  proches,  ’ y j j 

Les  abbeflês  perpétuelles  & inamovibles , jouiront,  favoir, 
celles  dont  la  mailon  n’avoit  pas  un  revenu  excédant  dix 
mille  livres,  d’une  foraine  de  mille  livres;  celles  dont  la 
mailon  avoit  en  revenu  au  - delà  de  dix  mille  livres , mais 
moins  de  vingt-quatre  mille  livres,  d’une  fomme  de^quinze 
cents  livres  ; & celles  dont  la  maifon  avoir  un  revenu 
excédant  vingt-quatre  miilc  livres  , d’une  femme  de  deux 
mille  livres.  Dans  le  cas  toutefois  ou  les  revenus  des  maifons 
ne  fiiffiront  pas  pour  fournir  , avec  les  traitemens  ci-dchus . 
ceux  des  Religieufes  chorüîes  à raifon  de  fept  cent  livres , 
& des  Soeurs  converfes  à raifon  de  Vois  cent  cinquante 
livres , les  traitemens  des  Abbeffes  éprouveront  une  reduaion 
proportionnelle  à celle  des  autres  Religieufes.  fauf  dans  la 
fuite  leur  complément  par  la  révetfibilité  des  pcmions  qui 
- c’eteindront  les  premières. 

Demeure  exceptée  des  difpofitions  du  prefort  article 
l’Abbefe  de  Fontevrault  , qui,  en  fa  qualité  de  Chef  d un 
ordre  compofé  de  monaflcres  d’hommes  & de 
de  femmes',  jouira  du  traitement  décrété  par  l’article  XIV  du 

Decret  du  24.  Juillet. 

Après  le  décès  des  Abbeffes  , les  Coadjutrices  entreront 
en  joüiffance  de  leur  traitement. 
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X X I I î. 

Les  Religieufes  forries  Je  leurs  maiTons  depuis  la  publica- 
tion du  Décret  du  29  octobre,  & celles  qui  fortiront  avant 
le  ^i.  janvier  1791  , pourront  recevoir  provifoirement  juf- 
qu  à cette  époque , un  fecours  qui  fera  fixé  par  le  Direéloire 
du  Département , fur  l’avis  du  Diredoire  du  Difirid , d’après 
la  demande  fie  la  Municipalité , fans  que  ledit  fecours  puifie 
dans  aucun  cas  excéder  les  proportions  fixées  par  les  articles 
î & 1 1 du  préfent  Décret. 

X X I V.  - 

Pourront  ks  Religieufes  qui  fortiront  Je  leurs  maifons, 
Jifpofer  du  mobilier  de  leurs  cellules  & des  effets  quiauroient 

été  à leur  ufage  pcrfonnel,  ainffqu’il  a été  réglé  pour  les 

Keligieux. 

XXV. 

ÎL  fera,  accorde  pour  la  fin  de  la  préiente  année  par  les 
Diredoires  de  Département,  fur  l’avis  des  Diredoires  du 
Difirid,  d apres  la  demande  des  Municipalités , tous  les 
lecoui  s necefiaires  aux  maifons  qui  ne  jouiront  d’aucun  revenu  , 
ou  dont  les  revenus  font  iniuffifans  pour  l’entretien  des  ' 
membres  qui  les  compofenr. 

XXVI. 

Les  Religieufes  qui  auront  préféré  la  vie  commune, 
nommeront  entre  elles  au  fcrutin , & à la  pluralité  abfolue  des’ 
fuffrages  dans  une  affemblée  qui  fera  préfidée  par  un  bificier 
municipal , & qui  fe  tiendra  dans  les  huit  premiers  jours  de 
janvier  1791  , une  Supérieure  & une  Econome,  dont  les 
fondions  ne  dureront  que  deux  années , mais  qui  pourront/ 
être  continuées  tant  qu’il  plaira  à la  Communauté. 


X XV  I I. 

ÏL  fera  clrefTé  fur  les  états  des  Religicufes  qui  feront 
envoyés  par  les  Direéloires  des  Departemens|  a i Adeiiiblce 
Nationale  , un  tableau  général  de  toutes  les  Religieufes,  dans 
lequel  feront  diilinguées  celles  qui  feront  redées  dans  leurs 
maifons , celles  qui  en  feront  forties , cSt  fera  ledit  état  rendu 
public  par  la  voie  de  fimprelfion. 

X X V l I I. 

A chaque  décès  de  Rcligieufe  , foit  qii  elle  ait  quitte  , 
foit  qu’elle  ait  continué  la  vie  commune , la  .Municipalité  du 
lieu  de  fa  réfidence  fera  tenue  d’en  donner  avis  dans  quinzaine 
au  Dlrecloire  du  Didricl,  lequel  'inflruira  tous  les  trois  mois 
le  Oireéloire  du  Département , du  nombre  & du  noiii  des 
Religieufes  qui  pourroient  être  décédées  dans  fon  arrondille- 
ment.  Le  Direéloire  du  Département  enverra  tous  les  ans 
au  Corps  iégiflatif  les  noms  defdites  Religieufes , pour  en  être 
drelTé  une  lifte  qui  fera  rendue  publique. 

XXIX. 

Les  coflumes  particuliers  des  ordres  & maifons  des 
Religieufes  demeurent  abolis , aiiifi  qu  il  a ete  ciecrete  pour  les 
coflumes  des  ordres  de  Religieux.  . 

V XXX. 

T O U TE  s Religieufes,  fans  difdnédion,  avant  de  recevoir 
le  premier  payement  fixé  au  mois  de  janvier  procliain,  feront 
tenues  de  déclarer  fi  elles  ont  pris  ou  reçu  quelque  forame 
ou  partagé  quelques  effets  appartenant  a leurs  maifons,  autres 
que  ceux  dont  la  libre  difj)ofiîion  leur  efl  laiffee,  & d en 
imputer  le  montant  furie  quartier  ou  les  quartiers  à éeneoir 
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de  leurs  penfions.  Ne  pourront  les  Receveurs  du  Diftria 
payer  aucun  traitement  que  fur  le  vu  de  ladite  déclaration  . 
laquelle  fera  & demeurera  annexée  à la  quittance  de  chaque 
Religieufe , & feront  celles  qui  auront  fait  une  faulTe  décla- 
ration. privées  pour  toujours  de  leurs  penfions. 


T I T-  R E 111. 

Des  Chanoineffès  fécuUères  à"  des  Chamlneffes 
régulières  qui  vivaient  féparément. 

Article  premier. 

Toutes  Clianoinefles  dont  les  revenus  n’excèdent  pas 
h foinmede  fcpt  cents  livres , n’éprouveront  aucune  rédudion  ; 
celles  dont  les  revenus  excéderont  ladite  fomine  , auront  . 
r.»  fept  cents_  livres  ; i.”  la  moitié  du  furplus , pourvu  que  le 
tout  n’excède  pas  la  fomme  de  quinze  cents  livres 

1 î. 

La  malTe  des  revenus  fera  formée , dédudion  faite  des 
charges , d’après  les  principes  & de  la  manière  prefcr.te  par 
les  articles  XXII,  XXIll  & XXIV  du  Décret  du  .4  juillet, 

fur  le  traitement  du  Clergé.  ^ 

I I ï. 

Les  Chanoinedes  qui  juftifieront  avoir  fait  conflruire 
à leurs  frais,  leur  maifon  d’habitation,  continueront  d en 
jouir  pendant  leur  vie,  fous  la  charge  de  toutes  les  réparations. 

IV. 

L’article  XXVII  du  Décret  du  24  juillet,  concernant 


JU  x. 


le  traitement  du  Clergé  aauel  . fera  exécuté  à l'égard  des 
Chanoiiieffes.  En  conféquence'.  dans  les  CItapttrcs  dans 
iefquels  des  titres  de  fondaiion  ou  donation  , des  ftatu  s 
IioLlogués  par  arrêts  , ott  revêtus  de  Lettres  patentes 
dûment  enregidrées,  ou  un  ufage  immémorial  donnotem , 
loit  à l’acquéreur  d’une  maifoti  canontale , fott  a celles  qut 
en  auroient  fait  bâtir,  à fés  héritiers  ou  ayans-caufe  , un 
droit  à la  totalité  ou  partie  du  prix  de  la  vente  de  cette 
maifon  ces  titres  & flatuts  feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur , & l'ulâge  immémorial  fera  fuivi , comme  par  le 
naffé  conformément  aux  conditions  & de  la  maniéré  pre  - 
crire  par  l’article  XXVII  du  Décret  du  24.  juillet  dernier. 

V.  ^ , 

Dans  les  Chapitres  où  les  revenus  font  inégalement 
rénartis  de  manière  que  les  prébendes  augmentent  a raifon 
de  l’ancienneté , le  fort  de  chaque  Chanoineffe  fera  déter- 
miné fur  le  pied  de  ce  dont  elle  jouit  aduellement;  mais 
en  cas  de  décès  d’une  ancienne , fon  traitement  paffera  à la 
nlus  ancienne  de  celles  dont  le  traitement  fe  trouvera  inferieur , 
& ainfi  fucceffivement,  de  forte  que  le  moindre  traitement 

fera  le  feul  qui  ceffera. 

I • 

Les  jeunes  Cb^noin'^'ï’es  appelées  communément  nièces 
asgrégées , ou  fous  autre  dénomination,  qui  devront  entrer 
en  jouiffance  après  le  décès  des  anciennes,  jouiront  de  leur 
traitement  à l’époque  du  décès. 

VIL 

Les  Abbeffes  inamovibles  , dont  le  revenu  n’excède  pas 
laLomme  de  mille  livres,  n’éprouveront  aucune  reduaion; 
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celles  dont  ie  revenu  excède  ladite  fon, me.  jouiront  premiè- 

rement  de  la  fomme  de  mille  livres  ; fecondemem  , de  la 

moine  du  furplus  pourvu  que  le  tout  n’excède  pas  la 

omme  de  deux  mille  livres.  Après  le  décès  des  AbbelTes 

mdaires,  les  Coad;utnces  entreront  en  jouilTance  de  leurs 
traitemeii5. 

V I I L 

Les  ChanoinelTes  dont  les  revenus  anciens  avoient  pu 
augmenter  en  conléquence  d’unions  légitimes  & confom- 
mees.  mais  dont  l’efièt  fe  trouve  fufpendu  en  tout  ou  en 
partie  , par  la  jouilTance  réfervé  aux  Titulaires  des  bénéfices 
fiipprimes  & unis,  recevront,  au  décès  des  Titulaires,  une 
augmentation  de  traitement  proportionnée  à ladite  jouilTance 
fans  que  cette  augmentation  puilTe  porter  leurs  traitement 
au  deia  du  maximum  déterminé  par  le  prélent  Décret. 

'IX.; 

Les  AbbelTes  & Chanoineires  feront  payées  Je  leur 

^alternent,  à compter' du  premier  janvier  prochain  , par  les 

Receveurs  des  DiflritSs  dans  lefquels  elles  fe  rendront,  ainfi 

& dans  la  forme  qui  a été  réglée  par  les  articles  X L & 

A du  1 1 du  mois  d août  , fur  le  traitement 

du  Cierge. 

O ^ 

Nous  avons  fdnaionné  , & par  ces  préfentes 
%nées  de  notre  main  , fandionnons  le  préfent 

Décret.  Mandons  & ordonnons  aux  Tribunaux,  Corps 

adminiftratibs  & MunicipàÜtcs,  que  ces  préfentes  ils 
falTent  tranferire  fur  leurs  regirtres  , lire , • publier  & 
afficher  dans  leurs  refforts  & départemens  refpedifs  ; 


^3  ’ ^ 

& exécuter  comine  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 

Nous  avons  figné  & fait  contrefigncr  cefdites 
préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  l’État.  A Saint-Cloud,  le  quatorzième  jour 
du  mois  d’odobre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix , 6c  de  notre  régné  le  dix-fepiieme. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  Hh  l’ArCHEVÈQUE  DE 
Bordeaux.  Et  fcellées  du  Sceau  de  lÉt-at. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1790. 


